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du chef
1du parti

Crédit Social
du Canada

Cher concitoyen,

Je suis heureux de vous faire parvenir une copie du pro-
gramme du Parti Crédit Social du Canada. Nous croyons fermement
en notre système canadien d'entreprise privée et nous avons con-
fiance que notre programme prouvera à tous que nous désirons cons-
truire un meilleur pays.

Notre programme offre des solutions sérieuses aux problè-
mes qui touchent tous les Canadiens: l'inflation, le chômage, la main-
mise étrangère sur notre économie, le logement, l'agriculture, la jus-
tice. Nous offrons des solutions sérieuses aux problèmes du dévelop-
pement de nos ressources naturelles, au problème de la sécurité éco-
nomique ainsi qu'à toutes les autres difficultés qui ralentissent le dé-
veloppement de notre pays.

Je vous demande donc d'étudier les propositions du parti Cré-
dit social avec attention. C'est en elles que vous trouverez les raisons
qui justifient l'établissement d'un gouvernement créditiste dès la
prochaine élection au Canada.

Bien à vous,

Réal Caouette
Chef du parti Crédit Social

du Canada
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L'~TRE HUMAIN EST LA CRÉATURE LA PLUS
PRÉCIEUSE DE TOUTE SOCIÉTÉ ORGANISÉE.

Puisque l'homme est une créature divine douée
d'une âme, il a des droits indéniables vis-à-visdes biens
spirituels et temporels, et ceux-ci doivent être respec-
tés et sauvegardés intégralement.

LE GOUVERNEMENT DOIT SERVIR L'HOMME
Le rôle d'un gouvernement élu et responsable est

de fournir au peuple les résultats qu'il désire dans l'ad-
ministration des affaires publiques, en autant qu'ils
soient physiquement possibles et moralement souhai-
tables.
LIBERTÉ ET SÉCURITÉ

Tout homme doit avoir la possibilité de choisir li-
brement parmi des choses moralement bonnes. La sé-
curité économique ne doit pas être une entrave à l'exer-
cice de cette liberté; elle doit, au contraire, en favori-
ser l'expression entière.
IL FAUT RENDRE FINANCIÈREMENT POSSIBLES
LES CHOSES PHYSIQUEMENT RÉALISABLES

Tout ce qui est moralement souhaitable et phy-
siquement réalisable doit devenir financièrement pos-
sible.
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LE PROGRAMME DU PARTI
CREDIT SOCIAL DU CANADA

1- Principes fondamentaux
2- Droits de la personne humaine et des citoyens
3- Politiques gouvernementales
4- Politiques économiques
5- Réformes parlementaires
6- Justice
7- Programmé de sécurité sociale et économique
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DROITS DE LA
PERSONNE HUMAINE

DROITS PERSONNELS Nous croyons que l'individu cons-
titue l'élément le plus important de la
société. La fonction principale, du gou-
vernement est de protéger la liberté in-
dividuelle.

Assuré que les demandes des ci-
toyens sont physiquement possibles et
leur réalisation désirable, le gouverne-
ment doit se conformer à leurs désirs,
en ce qui concerne l'administration de
la chose publique..

Un gouvernement du Crédit social
fera adopter une législation permanen-
te, en vue de maintenir l'ordre public en
cas d'urgence, tout en respectant les
droits fondamentaux des citoyens.
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DROITS LINGUISTIQUES Le Parti crédit social du Canada est
d'avis que tous les Canadiens ont le
droit de communiquer avec leur gou-
vernement en français ou en anglais,
selon leurs préférences. Dans l'adminis-
tration fédérale, le gouvernement doit
assurer ce droit linguistique à tous les
citoyens.
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DROITS SYNDICAUX Le Crédit social reconnaît à tout
travailleur le droit d'adhérer ou de refu-
ser d'adhérer à tout syndicat et de par-
ticiper ou non à ses activités sans discri-
mination aucune.

Un gouvernement créditiste verra
à l'institution de tribunaux spéciaux
pour régler les différends de nature à
nuire à la sécurité ou à l'économie na-
tionale que le processus ordinaire ne
parvient pas à résoudre. Les décisions
de ces tribunaux seront finales et exé-
cutoires.
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DROITS PROVINCIAUX Un gouvernement du Crédit social
mettra à la disposition des provinces les
moyens financiers nécessaires afin
qu'elles assument pleinement leurs res-
ponsabilités constitutionnelles sans ingé-
rence du Fédéral.

POLITIQUES
GOUVERNEMENTALES
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Le 'Parti. crédit social du Canada
croit que la politique extérieure d'un pays
doit s'élaborer d'une façon logique et
être appliquée d'une façon constante.
La reconnaissance des pays étrangers
doit se fonder sur des principes appli-
qués uniformément.

A moins de directives contraires du
Parlement, le reconnaissance "de facto"
sera acquise par tout gouvernement élu
démocratiquement.

Le Parti crédit social s'oppose à toute
forme de totalitarisme. Il s'engage à fa-
voriser l'expansion de la démocratie dans
le monde par tous les moyens pacifi-
ques.

Le Canada doit assumer sa part de
responsabilités pour assurer le bien-
être et le développement de la commu-
nauté mondiale. De façon générale, l'ai-
de extérieure, doit prendre la forme d'u-
ne assistance technique et matérielle.
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AGRICULTURE
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Le Crédit social considère les agri-
culteurs comme les nourriciers du pays.
Pour cette raison, un gouvernement cré-
ditiste les encouragera et les protégera
par des mesures justes, saines et pro-
gressives pour qu'ils occupent dans la so-
ciété le rang qu'ils méritent.

Nous croyons que les services et les
politiques de prêts de la Société de Cré-
dit agricole et des autres organes gou-
ve.rnementaux devront être ajustés
afin de permettre aux milliers de cul-
tivateu rs qu i ne peuvent présentement
en utiliser les services, de le faire à l'ave-
nir.
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ADMINISTRATION
DE L'ECONOMIQUE

La politique de sécurité nationale
préconisée par le Crédit social est axée
sur la défense du pays plutôt que sur l'a-
gression,

Tout en favorisant l'expansion nor-
male et dynamique de l'économie, du'
pays, le Parti crédit social établira une
politique de paiement au comptant des
dépenses administratives du gouverne-
ment et un contrôle sévère de ces der-
nières. Les contribuables profiteront de
ces politiques par un allègrement du far-
deau fiscal.

Le Crédit social préconise la décen-
tralisation gouvernementale ce qui
entraîne moins de bureaucratie, plus d'ef-
ficacité et un coût d'administration
moindre.

Le Crédit social ne favorise pas l'ex-
tension du régime des sociétés de la Cou-
ronne. Ces dernières evront rendre
compte de leur admirîistr'ation au Parle-
ment par l'entremise de l'auditeur gé-
nérai du Canada. L'impartialité et l'in-
dépendance de ce dernier doivent être
accrues et sauvegardées.

LOGEMENT

o=o=o=o=o=o=o=o=o=o=o=o=o~o=o=o=o=o~o~o=o

Le Crédit social croit que la proprié-
té de sa maison par le chef de famille
contribue au développement de l'in-
dividu et au bien-être domestique et so-
cial.

Nous encouragerons le développe-
ment de cette politique par la mise en
place d'un programme national de lo-
gement qui:
a) encouragera la construction de mai-

sons unifamiliales.
b) garantira des prêts à long terme à

taux d'intérêt rédu it.
c) accordera des exemptions d'impôt

sur l'intérêt des paiements d'hypo-
thèques des maisons unifamiliales.

d) accordera des exemptions d'impôt
(taxes scolaires et municipales) aux
propriétaires de maisons unifami-
liales.
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IMMIGRATION
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. L'admission des immigrants au Ca-
nada devrait se faire en fonction des
avantages qu'en retirent les Canadiens.
Les provinces exercent une juridiction
prioritaire dans ce domaine.

Un gouvernement du Crédit social
étendra la souveraineté nationale à
tout le plateau continental adjacent
d'un brassiage de 1,000 toises ainsi
qu'à toutes les ressources qui s'y trou-
vent, sous réserve de la sauvegarde des
droits provinciaux.
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Le Crédit social soutient que les
Canadiens sont les héritiers d'immen-
ses richesses qu'il faut conserver.

Un gouvernement créditiste con-
sacrera les sommes nécessaires aux
programmes de conservation et d'as-
sainissement de l'environnement. Nous
considérons cette question comme prio-
ritaire.

POLITIQUES
ECONOMIQUES
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Un gouvernement créditiste accu-
mulera des réserves d'échange en de-
vises étrangères en plus de l'or et du
dollar américain afin de permettre aux
pays d'acheter nos produits avec
leurs propres devises, ce qui facilitera
le commerce international en enle-
vant une barrière qui nuit actuelle-
ment aux échanges internationaux.
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COMMERCE
ET PRODUCTION

En vue de créer le climat éco-
nomique essentiel à l'expansion de l'agri-
culture, de j'industrie, de l'habitation
et de la mise en valeur de nos ressources,
le parti Crédit social élaborera des poli-
tiques destinées à préserver et à pro-
mouvoir la ferme familiale et l'entrepri-
se privée et à assurer un revenu rai-
sonnable aux producteurs.

Cette politique sera réalisée en partie
en:
a) accordant des prêts à long terme à

taux d'intérêt réduit (environ 3%)
afin d'aider les producteurs à
financer le coût de leurs moyens
de production.

b) réduisant les taxes à tous les niveaux,
afin de réduire les coûts de produc-
tion Nous devons appliquer le prin-
cipe qui veut que toute production
nouvelle soit financée par des cré-
dits nouveaux. (aux coûts de l'ad-
ministration)

COMMERCE EXTÉRIEUR

Un gouvernement du Crédit social
favorisera l'expansion du commerce ex-
térieur en multipliant les missions com-
merciales à l'étranger, en signant des
accords bilatéraux favorisant le troc
et l'acquisition de devises étrangères,

tout en évitant le plus possible l'im-
portation de produits déjà en abon-
dance au Canada.

Les politiques commerciales du
Crédit social viseront, par ailleurs, à ré-
duire les droits de douane et à abaisser
les barrières tarifaires qui restreignent
l'importation de biens que le Canada ne
peut produire économiquement ou ne
peut pas produire.

Un gouvernement créditiste ne con-
sidèrera pas les droits de douane comme
une simple source de financement de
ses dépenses, mais plutôt comme une
mesure nécessaire à la protection de
l'économie nationale.

Les recettes en provenance de l'ap-
plication des tarifs douaniers seront em-
ployées à la création d'un double sys-
tème de prix en vue de favoriser l'ex-
portation de nos excédents réels. A
cette fin, des escomptes spéciaux seront
consentis aux producteurs afin de leur
permettre d'exporter à des prix con-
currentiels.
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INVESTISSEMENT: La Banque du Canada devra satisfaire
les besoins financiers du secteur public
par des avances de crédits nouveaux sans
intérêt. Le citoyen canadien pourra alors
décider librement de l'emploi de ses.ca-
pitaux et les entreprises canadiennes
pourront alors devenir la propriété des
Canadiens.
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POLITIQUES FISCALES: Pour débarrasser le pays du fardeau
de dettes et d'impôts qui l'accable, un
gouvernement du Crédit social mettra
en pratique un sytème de paiement au
comptant des frais d'administration du
gouvernement. Ceci mettra un terme aux
politiques de financement déficitaire
poursuivies depuis des années au Canada
par les gouvernements (voir page 14).

Les politiques du Crédit social permet-
tront de réduire les dépenses gouverne-
mentales par l'abaissement et l'extinc-
tion des dettes publiques et la mise au
rancart ide certains programmes onéreux
visant à créer des emplois inutiles.

O=O=D=D=D=o=D~o=D=D=O=D=o=O=O=D=D=D=D=O=O

Un gouvernement du Crédit social éta-
blira un système monétaire moderne
et scientifique qui ne permettra ni infla-
tion ni déflation et qui donnera au Par-
lement canadien plein pouvoir sur la
masse monétaire et le crédit par l'inter-
médiaire de la Banque du Canada.

U~e administration compétente et im-
partiale régularisera la masse monétaire
qui n"èsera restreinte que par les limites
de nos ressources naturelles et les activi-
tés économiques de la population.

Un gouvernement créditiste fera appel
aux services de la Banque du Canada
pour fournir à chaque province des prêts
au coût d'administration pour le finance-
ment des projets publics, tels que la cons-
truction des édifices gouvernementaux,
des écoles, des hôpitaux et autres travaux
publics.

La technologie moderne, l'automa-
tion, ainsi que les surplus qu'elles per-
mettent d'engendrer, font partie intégran-
te de l'héritage canadien. Le Parti crédit
social est d'avis que sans l'ingérence de
l'Etat, le secteur privé est capable de pro-
duire abondamment tous les biens et ser-
vices requis par les Canadiens.

9



EQUILIBRE DE l'ECONOMIE: Un pouvoir d'achat réel et suffisant
doit constamment soutenir le marché
afin qu'en tout temps le pouvoir d'achat
des consommateurs soit en équilibre
avec la somme des prix des biens de con-
sommation disponibles.

La différence entre le coût total de la .
production et le pouvoir d'achat entre les
mains des consommateurs, sera éliminée
pour une partie, par le versement périodi-
que de moyens d'achat à tous les Cana-
diens (sécurité sociale) et, pour l'autre
partie, par une baisse des prix à la con-
sommation.

·REFORMES
PARLEMENTAIRES

CONSTITUTION Les cadres constitutionnels du pays
doivent permettre à tous les Canadiens
de vivre 'et de s'épanouir librement dans
leur pays. Ces cadres seront modifiés
pour répondre aux changements qui
prennent place dans le développement
de notre pays.

O=Cr-O=2==-O::::D=D=D=D=D=D::cD=D=C=D=D=D=D=O=D=D

LE SÉNAT Dans le but d'assurer 'le fonctionne-
ment efficace d'un gouvernement re-
présentatif et dynamique, le Parti cré-
dit social entreprendra la réforme du
Sénat en limitant à dix années la durée
du mandat des sénateurs. La moitié
d'entre eux seront nommés par le gou-
vernement fédéral et l'autre moitié
par les gouvernements provinciaux,
compte tenu des facteurs démographi-
ques et géographiques.

D=D=D=C=D~D=D=D=D=D=D=O=D=D=O=D=D=O=D=O=O

ELECTIONS,A DATE F~XE Le parti Crédit social préconise la
tenue d'élections générales tous les
quatre ans, à date fixe, sauf le cas de
la mise en minorité du gouvernement
lors d'un vote spécifique de non-con-
fiance.
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JUSTICE:l
)

~

~ ADMINISTRATION: L'administration de la justice subira
une réforme en profondeur. L'accent
sera placé sur la protection de la société
et le dédommagement des victimes.

Un gouvernement créditiste mettra
sur· pied un organisme indépendant de
toute influence politique et dont la fonc-
tion sera de faire les recommandations
appropriées aux charges de la magistra-
ture fédérale.

S
5
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L'AVORTEMENT: Le Crédit social reconnaît que le foe-

tus est un être humain et qu'à ce titre
ce dernier a droit à la protection de la
loi.

O=O~O=O=O=O=O=O=O=O=O=O=D=O=O=O=O=O=O=O~O
L'ORDRE PUBLIC: La justice et la liberté de la personne

humaine ne peuvent s'épanouir sans
le respect de l'autorité et de l'ordre pu-
blic.

0"'0:..0'0::O=O==O=Dc-O::cO=O=C:=O==-0=0=0=0=0=0=0=0=0

5
5
Ii
t

LA PEINE CAPITALE: Le parti Crédit social remettra en ques-
tion l'abolition de la peine capitale.

O=O=O=O=O=O=O=O=O=O=O=O=O=O=O=O=O=O=D=O~O
REFORME PENITENTIAIRE: Un gouvernement du Crédit social

transformera le regime pénitentiaire
en vue de favoriser entre autres:

un travail utile des prisonniers
la mise en marché de leurs produits
l'apprentissage de métiers lucratifs
par les prisonniers
une attitude positive chez les détenus
à l'endroit du travail

Les revenus de ce travail pourront per-
mettre:

une compensation aux victimes de
crimes
l'entretien et le soutien du système
pénitentiaire
le soutien des familles des détenus
une aide matérielle pour la réhabili-
tation des prisonniers ayant purgé
leur peine.
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PROGRAMME de
SECURITE SOCIALE
et ECONOMIQUE

Le Crédit Social remplacera progres-
sivement les programmes gouvernemen-

PRESTATIONS DE SECURITE
ECONOMIQUE

Tout Canadien âgé
de plus de 18 ans
Par enfant

$1,200
$ 250

(par année)

Ces prestations sont versées indépen-
damment du salaire.

INVALIDES:
Par mois
Pour le conjoint
Total des prestations

$200
$150
$350

S'il est entendu que le niveau des pres-
tations est le même, le gouvernement
créditiste accepterait d'administrer le pro-

taux actuels de bien-être par ce program-
me de sécurité sociale et économique.

EXEMPTIONS D'IMPOT:
Couple marié
Célibataire
Par enfant

$5,000
$2,500
$ 500

(par année)

PENSIONS DE VIEillESSE
Par mois $200
Pour le conjoint $150
Total des Prestations: $350

Dans le cas de couples, toutes les pres-
tations seront payées dès que l'un des
conjoints aura atteint l'âge de la re-
traite. (60 ans)

VEUVE/VEUF
(avec enfants):

Par mois
Par enfant et par an

En remplacement des
tuelles.

$200
$250

prestations ac-

N

gramme ci-dessus par l'entremise des
gouvernements provinciaux désireux
de répartir eux-mêmes ces allocations.
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Le arti Crédit

EXECUTIF NATIONAL
Vice-président Président Vice-président

-'

Dr. J.W. McGillivray

Colombie-Britannique

Gilbert Rondeau Len Albanese

Québec Terre-Neuve
~

Manitoba

\.

Diamond Aimas Réal Lemay Lorne Reznowski (sec. nat.]Carey Skinner

Nouvelle-Ecosse Ontario Alberta Saskatchewan Nouveau-Brunswick

Alex Hardy DR. J.W. McGillivray Martin Hattersley Joe Thauberger Georges Robichaud
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De. 1955 à 1973 au Canada
11 budgets déficitaires - 2 budgets avec surplus

Année Montant Année Montant
1955 déficit 151 MILLIONS 1965 déficit 38 MILLIONS
1956 " 33 MILLIONS 1966 " 39 MILLIONS
1957 surplus 257 MILLIONS 1967 " 422 MILLIONS
1958 déficit 38 MILLIONS 1968 " 79 MILLIONS
1959 " 609 MILLIONS 1969 " 566 MILLIONS
1960 " 413 MilLIONS 1970 surplus 393 MILLIONS
1961 " 340 MILLIONS 1971 déficit 370 MILLIONS
1962 " 791 MILLIONS 1972 600 MILLIONS"1963 " 692 MILLIONS 1973 450 MILLIONS"1964 " 619 MILLIONS

Un déficit total de $6,316 millions

Dette du Canada Intérêt sur la dette publique

17,951,491,464
20,986,367,010
26,563,941,145
32,924,170,009
35,919,260,883
38,150,097,231
42,975,825,289
44,975,,000,000

1955
1960
1965
1968
1969
1970
1971
1972
1973

1,051,00'0,000
1,301,000,000
1,480,000,000
1,717,000,000
1~877,000,000
2,080,000,000
2,260,000,000

UN GOUVERNEMENT
EN FAILliTE

DANS UN
PAYS RICHE ,

LES CANADIENS PAIENT CHAQUE JOUR PLUS DE $6 MILLIO 5
DE DOLLARS EN INTÉR~TS SUR LA DETTE PUBLIQUE.

LE CRÉDIT SOCIAL offre la réponse et la solution à l'endette-
ment catastrophique provoqué par un système économique déficient
et aggravé par la mauvaise administration du gouvernement actuel.
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. Pourquoi les autres et pas nous?

1
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- POURQUOI LES CANADIENS DEVRAIENT-ILS
PAYER DES, TAUX D'INTÉRÊTS ASTRONOMIQUES
SUR DES PRÊTS ACCORDÉS À LEURS MUNICIPALI-
TÉS ET À LEURS PROVINCES ALORS QUE LES PAYS
ÉTRANGERS OBTIENNENT DES ,pRÊTS SANS INTÉ-
RÊTS?

- POURQUOI LE GOUVERNEMENT TRUDEAU RE-
FUSE-T-IL AUX MUNICIPALITÉS ET AUX PROVINCES
CANADIENNES CE QU'IL ACCORDE AUX PAYS ÉTRAN·

.GERS?

COMPAREZ
NOUS LES AUTRES

Endroit Montant Intérêt Echéance Endroit Montant· Intérêt Echéance
$ % $ %

QUEBEC 12,000,000 6.88 20 ans INDE 265,333,000 0.00 50 ans
QUEBEC '4,900,000 6.82 20 ans PAKISTAN 123,238,000 0.00 50 ans
QUEBEC 4,900,000 7.00 20 ans TUNISIE 56,000,000 0.00 50 ans
QUEBEC 4,900,000 7.16 20 ans NIGERIA 33,100,000 3.00 50 ans
QUEBEC 4,900,000 7.26 20 ans COLOMBIE 17,820,000 0.50 50 ans
QUEBEC 4,900,000 7.41 20 ans CEYLAN 15,500,000 0.75 50an~
QUEBEC 4,900,000 7.54 20 ans JAMAIQUE 11,500,000 0.7-5 ' 50aD
QUEBEC 4,900,000 7.25 20 ans GHANA 7,580,000 .O·PQ: i 50'ans
QUEBEC 4,900,0.00 7.14 20 ans COLOMBIE 17,820,000 O.SOi 150 ans
QUEBEC 4,900,000 6.93 20 ans GUYANE 5,300,000 O.OQ....>" j 50 'ans
QUEBEC 4,900,000 6.76 20 ans SALVADOR 3,240,000 0,75 50 ans
QUEBEC 4,900,000 6.75 20 ans ALGERIE 1,600,000 0.00 50 ans

Au cours de 1970-71, le gouvernement canadien a
prêté à la Province de Québec, $65,900,000.00. Des
prêts semblables ont été consentis aux autres pro-
vinces aux mêmes conditions. Le Québec devra rem-
bourser en 20 ans capital et intérêts, la somme de
$162,900,000.00.

Si c'est bon pour les étrangers c'est bon pour les Canadiens!
LE PARTI CRÉDIT SOCIAL EST EN FAVEUR DES PRÊTS SANS INTÉ·
RÊTS AUX PAYS ETRANGERS, MAIS IL VEUT QUE LES CANADIENS
PROFITENT DES MÊMES CONDITIONS.
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-, VOUS EN AVEZ ASSEZ
DE L'A MINISTRATION ACTUELLE

Avant les "rouges" c'était les "bleus" et c'était pareil...

VOUS VOULEZ QUE CACHANGE1
Le parti crédit social

vous offre
une alternative valable

VOTEZ pour votre candidat créditiste

Publié par le journal REGARDS, l'organe officiel du Parti crédit social du Canada
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